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T OBSERVATIONS sur un amendement a la charte

DE LA CITÉ DE QUÉBEC, DEMANDÉ PAR LE CONSEIL

DE VILLE

Le Conseil de ville de Québec demande que la loi

permettant aux communautés religieuses d'avoir des

hydromètres soit rappelée. Ces communautés au contraire

désirent que cette loi reste ce'qu^elle est. Voici quelques-

unes des raisons qu'elles peu\^eM apporter pour appuyer

leurs prétentions. * !,' »

Les communautés payent !eà taxes sur les propriétés

qu'elles possèdent en ville comme tous les citoyens, mais

elles ne veulent pas que, sous prétexte de leur faire payer

l'eau, on arrive à leur faire payer des taxes qu'elles re-

gardent comme injustes et illégales.

Ci suivent quelques notes sur les principales com-

munautés intéressées, qui aîderont à faire comprendre

les raisons que les communautés ont d'en agir ainsi.

LE SÉMINAIRE DE QUÉBEC

Total des recettes pour 1894, comprenant les pen-

sions du grand et du petit Séminaire, le prix des cours

universitaires, etc $33,160.50

Revenu des maisons du Séminaire 1,169.67

Revenu du Sault-au-Matelot 117.97

Total 34,447.54

Total des dépenses pour le Séminaire et

l'Université 67,562.07

Déficit 33,114.53
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Ce dëficit est comblé par les revenus extérieurs du

Séminaire, seigneuries, fermes, etc.

Cette somme de $33,000 est donc prise en dehors

de la ville et dépensée dans la ville.

Ne pas oublier non plus que la recette des pensions,

etc., est également presque totalement dépensée dans la

ville, et que le Séminaire ne' thésaurise en aucune ma-

nière. Le voulût-il d'ailleurs qu'il n'en serait pas ca-

pable. .• •.

Voilà donc près de* ,^67 000 que le Séminaire verse

en argent sonnant dansi'Qfaébec chaque année.
• • • • •

Maintenant le Séniinalre donne l'instruction à en-
C < C I •

viron 450 écoliers et à pliis de quatre-vingts ecclésias-

tiques. Les pensionnaires, ne payent rien pour leur ins-

truction. Ils payent sei^lèment leur pension, et encore,

sur 217 pensionnaires 133=^n'en payent qu'une partie, le

reste est donné par le Séminaire.

Les externes ne payenJi que $18 par année et près

de la moitié ne donnent qu'une partie de ce cette contri-

bution. Le reste est encore donné par le Séminaire.

On comprend que, dans ces conditions, le Sémi-

naire ne puisse pas thésauriser
;
que tout doit se faire

avec la plus grande économie, si l'on veut attacher les

deux bouts
;
que les professeurs, prêtres ou ecclésias-

tiques, ne peuvent recevoir qu'un salaire illusoire.

La somme payée en salaire aux quarante-cinq ecclé-

siastiques, prêtres, directeurs et professeurs, employés

par le Séminaire, n'est que de $4,420.00 soit $100 en

moyenne. Ajoutez une somme égale pour la pension, et

vous trouverez que les dépenses que le Séminaire fait

-A.
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pour son personnel enseignant ne sont que de $8,840.00.

En supposant que les $4,420.00 payées par le Sé-

minaire à ses prêtres comme salaire, ne soient pas dé-

pensées dans la ville, mais servent à augmenter la for-

tune personnelle des employés, ce qui certes est loin

d'être exact, nous trouvons que le Séminaire dépense

çncore $62,000 dans Québec chaque année.

Nous connaissons peu de manufactures ou d'hôtels,

même exemptés de taxes, qui dépensent aussi intégrale-

ment leurs revenus dans la viîlq, .ît dont les propriétaires

ne se créent pas de salaires plus élevés que les prêtres du

Séminaire.

La haute éducation et hôducation secondaire dans

Québec sont entre les mains du* Séminaire, qui y consa-

cre absolument tous ses reverjis. Bon nombre d'élèves

de Québec, surtout des quartiers pauvres, ont fait et font

encore leurs études gratuitemont ; et la ville, qui ne

donne pas un sou pour l'éducation secondaire ou supé-

rieure, trouve encore que le Siininaire ne paye pas a'ssez

cher l'eau qu'elle lui fournit, alors quïl la paye deux fois

plus cher que dans n'importe qu'elle autre ville.

Non seulement le Séminaire donne l'éducation gra-

tuitement, mais il donne encore gratuitement les soins

médicaux et les remèdes aux malades pauvres de Québec,

dans le service du dispensaire. Pendant le cour.s d'une

année, plus de mille pauvres y reçoivent gratuitement

soins et remèdes. Or, pour l'entretien de cette œavre le

gouvernement donne $105.00, la ville pas un sou, le Sé-

minaire paye le reste.

Pendant l'année, les musées de l'Université sont

ouverts gratuitement une fois par semaine. Les visiteurs,
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tous citoyens de Quëbec, surtout des quartiers pauvres

y affluent. On peut en évaluer le nombre à plus de dix

mille par annëe. Voilà autant de personne qui viennent

se reposer de leurs fatigueS; en s'instruisant par l'examen

des collections scientifiques. On comprend si bien ailleurs

leifet moralisateur de ces visites instructives, que, partout,

les musëes sont soutenus par l'Etat ou par les municipa-

litës où ils se trouvent. Or ici l'Universitë ne reçoit pas

un sou de la Corporation pour l'aider, je ne dis pas à enri-

chir ses musëes dont faut de citoyens profitent, mais

même à faire balayer lês.^îanchers et laver les fenêtres.

Oh est la Bibliojilreque publique de la Cite de

Quëbec ? Celle du S^iiç^^aire est ouverte à ceux qui

veulent ëtudier sans rtwoune charge quelconque, à qui

que ce soit. Les registices'.du Séminaire ne mentionnent

nulle part les gratificsftions dont la cite aurait enrichi

cette bibliothèque *V.*;

1

—T-
r •

• « A • •

LES UESULINES

Le monastère des Ursulines, en sus de l'unique

pension scolaire de la fondation de laquelle on n'a pu
jusqu'ici bënëficier, donne chaque annëe, en moyenne,

comme rédaction sur le prix des pensions et demi-

pensions, tant au couvent qu'à l'ëcole normale des filles,

la somme de $2,400.

La maison donne en outre l'enseignement quasi

gratuit (à raison do quinze centins par mois) à une

moyenne de 140 externes, et ce, sans percevoir pour les

maîtresses, un sou des fonds scolaires municipaux.

i
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Outre le revenu annuel provenant de s divers dt^-

partements scolaires et de la location de ses propriétés

comprises dans les limites de la Cité, la communauté des

Ursulines dépense dans la ville de Québec, et au bénéfice

de cette dernière, tous les autres revenus qu'elle peut

percevoir en dehors de la dite ville.

Le seul revenu provenant des pensions et des con-

tributions scolaires des élèves, au prix infime auquel se

donne l'instruction au Canada, (revenu qui représente

tout le fruit de l'industrie des religieuses Ursulines) ne

suffit jamais pour cou-, rir les frais de l'instruction donnée

aux élèves, et laisse cliaque année un déficit considé-

rable. Ce déficit d^it être comblé par les revenus extra-

ordinaires, lesquei8 sont cor. sacrés en outre, à l'entretien

des édifices, à l'achat cui matériel scolaire, aux amélio-

rations hygiéniques, etc.

Tous ces avantages, il est à remarquer que ce sont

surtout les citoyens de Québec qui en bénéficient. En

eflfet, la presque totalité des élèves des Ursulines sont

de la ville ; à savoir, en moyenne, 140 externes, 150

demi-pensionnaires et environ la moitié des pension-

naires.

La communauté dépense chaque année tous ses revc

nus pour les fins de l'éducation, ne thésaurise pas, ne fait

ni dépôts, ni placements.

Quant à la condition matérielle des Sœurs, elle reste

toujours la même ; la dépense pour leur vêtement, leur

nourriture et leur ameublement étant toujours réduite

au plus stricte minimum.

Si l'on ajoute à cela des pertes considérables,—en

un seul coup, $10,000,—on comprendra aisément que les
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Dames Ursulines ne peuvent continuer à faire les mêmes
sacrifices pour l'œuvre de l'éducation, si on leur impose

une taxe exorbitante pour l'eau dëpensëe par la commu-
nauté.

--

L'HOTEL-DIEU

D'après une entente"avec la Corporation, les Dames
religieuses payent maintenant $900 par année. C'est tout

simplement exorbitant. L'Hôtel-Dieu est véritablement

l'hôpital de la ville. C'est là que vont tous les malades

pauvres, excepté ceux qui souffrent de maladies conta-

gieuses qui sont transportés a l'hôpital civique. Il serait

bien intéressant de savoir, en passant, l'argent que l'en-

tretien de cet hôpital coûte à la ville et le nombre de

malades qu'on y reçoit annuellement. Il y aurait lieu

de faire probablement d'intéressantes comparaisons et de

prévoir ce que la ville aurait à dépenser dans le cas où

l'Hôtel-Dieu divsparaîtrait.

Donc, l'Hôtel-Dieu reçoit les malades de la ville

toutes les victimes des accidents sans nombre qui se pro-

duisent chaque année. Far des prodiges d'économie, ces

saintes religieuses ont réussi à faire bâtir un nouvel hô-

pital, magnique, véritable ornement pour la ville et con-

sacré exclusivement à leurs malades.

Eh bien ! Qu'arrive-t-il ? Pendant que les religieuses

se dépensent sans compter pour ces malades recueillis

dans la rue, pendant qu'elles les pensionnent et leur dis-

tribuent largement leurs soins et leurs remèdes, la ville

fait payer aux religieuses l'eau qui sert à laver le linge

de ses propres malades et celui qui a servi à panser ses

-.
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propres blessés. Et encore, cette bonne ville croit-elle

faire du bon à l'Hôtel-Dieu en ne lui demandant que

$900 pour cette eau. C'est renversant.

Aussi les autorités de l'Hôtel-Dieu sont-elles décidées

à demander des hydromètres le jour où la Corporation

voudra leur faire de nouvelles misères.

LE BON PASTEUR

Le but principal de cette maison, son unique raison

d'être, est de donner un refuge aux filles repenties. Les

religieuses ne font la classe qu'afin de pouvoir aider à

l'œuvre des pénitentes, œuvre qui devrait être à la charge

de la ville, puisqu'il s'agit d'assurer plus spécialement la

moralité de la population. Naturellement, la ville encore

ici ne donne pas un sou.

Les revenus des classes sont fort humbles. Ils ne

dépassent pas $1800 par année. Et quand on a pris sur

cette somme ce qui est nécessaire pour chauffer, éclairer

et meubler dix ou douze classes, quand on a pris la pen-

sion et l'entretien d'une douzaine de religieuses qui

sont chargées de ces classes, on comprend que le reste

devient simplement microscopique.

Cet asile reçoit en moyenne 110 à 112 pénitentes

qui sont toujours dans les salles. Toutes ces admissions

sont gratuites. T^es dépenses totales de ces pénitentes se

montent à environ $13,000 par année. Leur travail rap-

porte en moyenne $1734. Reste donc un déficit de plus

de $10,000 à payer par les Sœurs pour recevoir les tilles

perdues de Québec. Sur cette somme le Gouvernement

donne $600, la Corporation rien ; les religieuses mendient

It reste.
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L'œuvre de la Maternitë est unie à l'œuvre des pé-

nitentes et en fait partie. Annuellement, 130 personnes

passent par cette maison. Sur ce nombre, très peu payent

leur pension ; un quart payent une demi-pension et le

reste rien du tout,—comme la corporation. Le déficit an-

nuel, qui est très considérable, est encore soldé par le

Bon-Pasteur.

Mais quels sont donc les revenus du Bon-Pasteur ?

1. Les profits microscopiques des écoles qu'elles tiennent
;

2. L'allocation du Gouvernement à l'asile des péni-

tentes, soit $600 ; 3. Le travail des religieuses ; 4. Les

quêtes et les appels incessants à la charité publique. On
comprend que, dans ces conditions, il faille y voir de

très près pour équilibrer un budjet toujours très pré-

caire et qu'une dépense additionnelle de quelques cen-

taines de piastres puisse mettre en péril une partie de

l'œuvre.

On pourrait poursuivre cette statistique pour toutes

les communautés de la ville et on arriverait partout au

même résultat : dépense intégrale de tous les revenus et

absence complète de tout secours de la part de la ville.

Les communautés demandent donc le maintien de

la loi actuelle, et cela surtout pour se protéger contre les

mesures arbitraires de la Corporation. Depuis trente ou

quarante ans, la Corporation leur a toujours fait payer

de plus en plus cher l'eau qu'elle leur distribue. Elle a

été même jusqu'à demander au Séminaire $4.000 par

année. Un conseiller de ville poussa le lyrisme cette fois

t
I

I
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jusqu'à dire que $10,000 n'était pas trop fort pour le Sémi-

naire. Ce conseiller est maintenant dans l'autre monde
;

que Dieu ait pitié de son âme !

Nous payons l'eau à sa valeur, plus qu'à sa valeur.

Pourquoi donc veut-on nous faire payer plus cher en-

core, veut-on nous taxer ? Si on veut en venir là, qu'on

le dise. C'est une question toute différente et qui devra

se discuter à part.

On dit que les communautés ne contribuent pas

suffisamment aux revenus de la ville. Mais elles y dépen-

sent tout ce qu'elles ont de ressources. On exempte de

taxes un hôtel, une manufacture, parce qu'ils aug-

mentent la circulation de l'argent. Fort bien. Mais quelle

autre chose font donc les communautés religieuses ? De
plus, ces hôteliers, ces manufacturiers s'enrichissent avec

leur négoce, et c'est parfaitement juste. Mais les com-
munautés, elles, ne s'enrichissent pas ; elles dépensent
tout ce qu'elles ont, dans la ville et pour la ville ; c'est

à peine si à la fin de chaque année elles peuvent atta-

cher les deux bouts, et, après cela, on « encore le cou-

rage de dire qu'elles ne font pas assez pour la ville.

Mais dans quel pays vivons-nous donc !

Que les communautés disparaissent un jour, les ci-

toyens de Québec n'en seront pas plus riches et le trésor

municipal se verra grevé d'obligations nouvelles qui lui

feront une rude saignée. (Soins des malades, éduca-

tion, etc.)

La ville exploite véritablement le dévouement des

prêtres et des religieuses qui font sa besogne, et elle

veut encore que ces prêtres [et ces religieuses lui payent

à elle la permission de se dépenser gratuitement. En
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d'autres termes, c'est un peu comme si elle exigeait des

licences, achetées à prix d'argent, de gens qui rem-

plissent pour rien et par dévouement une partie de ses

obligations... Cela ne se voit pas partout.

On se plaint que la Corporation a perdu $5,000

l'année dernière par la loi des hydromètres. D'abord,

elle n'avait pas droit à ces $5,000, puisque, d'après cette

loi, nous payons encore l'eau deux fois ce qu'elle vaut,

et que l'eau n'a jamais été regardée même par les con-

seillers de ville, et cela d'après leur propre aveu, que

comme une marchandise.

Mais cette prétendue perte n'existe que dans l'hypo-

thèse où la Corporation aurait maintenue ses taux ridi-

cules de 1893-1894. Or, elle a reconnu elle-même que

cela devenait impossible puisqu'elle a accordé cette année

aux Sœurs Grises un contrat pour cinq ans, à un taux

qui dépasse à peine la moitié de ce que les religieuses

avaient dû payer l'année précédente.

En supposant qu'on en eût agi ainsi pour les autres

communautés, la prétendue perte de $5000 était réduite

à moins de $3000.

On nous permettra de faire remarquer en passant

combien la conduite de la Corporation à l'égard des

Sœurs Grises est instructive pour les autres communautés.

L'année dernière, ces bonnes religieuses ont payé $1400.

Au dire des Messieurs de la Corporation, c'était encore

bon marché. Or leur contrat porte qu'elles ne paieront

plus désormais que $800. L'arbitraire crève les yeux.

Dans cinq ans, les négociations seront à recommencer et

si, cette année-là, le Conseil de ville est mal disposé, ou

f
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mal composé, ce qui s'est déjà vu, les bonnes sœurs seront

complètement à sa merci, si on modifie la loi dans le

sens demandé aujourd'hui par le susdit Conseil.

Revenons au déficit de $3,000. Sur un budjet d'une

centaine de raille piastres, qu'est-ce que cette somme ?

Un rien, une quantité négligeable. Cela ne vaut pas la

peine de tourmenter des gens qui, encore une fois, tra-

vaillent autant que n'importe quel citoyen pour le plus

grand bien de la ville. Car après tout, tout n'est pas fait

dans une ville, quand on a pavé, repavé ou élargi quelqaes

rues, installé un télégraphe d'alarme, organisé une brigade

de pompiers et une autre de gendarmes. Reste encore les

intérêts moraux et intellectuels de la population, qui

valent bien en importance le macadam et les pompes à

incendie. Mais de ces grands intérêts, la Corporation ne

s'est jamais occupée, et elle n'a pas l'air de vouloir s'en

occuper de sitôt. Son rôle sur ce point est joué par d'au-

tres qui y dévouent tout ce qu'ils ont de talents, de bonne

volonté et de ressources. Et voilà si longtemps que les

choses sont ainsi que la Corporation paraît regarder

comme impossible qu'il en soit autrement. La Corporation

en est même venu à croire, du moins on pourrait le sup-

poser, qu'il y avait là une nouvelle source de revenus

pécuniaires à exploiter
;

que ces braves gens qui consa-

crent leur vie à travailler au bien moral de la ville

étaient taillables et corvéables à merci. Voilà une cu-

rieuse manière d'envisager les choses.

Encore une fois, les communautés ne demandent

pas l'eau gratuitement. Elles tiennent seulement à stt

mettre à l'abri de l'arbitraire. Elles veulent bien payer,

JL
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mais payer pour e qu'elles dëpensent. Elles ont la cons-
cience de travailler assez efficacement au bien de la

ville, pour avoir droit, de la part de celle-ci, à un acte
de simple justice.
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